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La «télé réalité» porte-t-elle atteinte 
à la dignité humaine?

une décision insolite [5], le tribunal du

travail de Bruxelles a jugé que ce prin-

cipe interdisait à une personne dému-

nie de refuser le minimum légal de

ressources financières tel qu’il a été

fixé par le législateur: le requérant, en

l’espèce, souhaitait percevoir une aide

sociale inférieure au minimum légal,

car il entendait démontrer qu’une

allocation inconditionnelle de 15.000

anciens francs permettait à tout un

chacun de vivre décemment.

Au nom de la protection de la dignité

humaine, considérée comme une

composante de l’ordre public, le

Conseil d’Etat français a confirmé, en

1995, la légalité de l’interdiction de

spectacles au cours desquels un nain

était lancé par les participants [6].

Pour sa part, l’homme de petite taille

qui se prêtait au rôle de projectile,s’in-

surgeant contre la suppression du

spectacle, affirmait y avoir trouvé non

seulement une activité profession-

nelle et une source de revenus mais

également une notoriété qui contri-

buait à son épanouissement person-

nel. La sauvegarde de l’ordre public,

menacé par des attractions de nature

à troubler les consciences parce

qu’elles portent atteinte à la dignité

humaine, l’a emporté sur la volonté

individuelle.

De la dignité humaine 

à l’ordre moral

De ce bref parcours, il ressort que la

dignité humaine peut fonder en droit

l’interdiction de certains comporte-

ments choisis par leurs auteurs, alors

même que les actes en cause ne sont

nullement à l’origine d’un dommage

pour autrui, constituant au contraire,

pour les individus concernés, la réali-

sation effective de libertés fondamen-

tales telles que le droit à la vie privée

ou le droit à la liberté de conscience.

Au-delà des particularités des cas

tranchés par la jurisprudence, la

dignité humaine demeure rétive aux

tentatives de définition:éminemment

relative et évolutive, cette notion n’est

en somme guère éloignée de concep-

tions purement morales.

Autrement dit, sous cet habit, c’est

dans le domaine de la détermination

du bien et du mal que l’ordre juridique

et social s’immisce. L’interdit exprimé

par la loi ou le juge pénètre,au nom du

bien commun, une sphère véritable-

ment individuelle: il s’agit là d’un exer-

cice dangereux, où la plus haute pru-

dence devrait toujours s’imposer. En

effet, seule une interprétation restric-

tive des exceptions portées, au nom de

la dignité humaine, aux libertés indivi-

duelles paraîtrait compatible avec la

sauvegarde de ces dernières. A cet

égard, dans le droit européen des

droits de l’Homme, une triple condi-

tionnalité s’impose à l’autorité

publique lorsqu’elle entend prendre

une mesure qui restreint une liberté:

l’acte de l’autorité doit reposer sur une

base légale suffisamment claire et pré-

visible, poursuivre un objectif légitime

(tel que la protection de l’ordre public

et de l’intérêt général, ou la protection

des droits d’autrui) et ne pas dépasser

la mesure du nécessaire.

«Vous pouvez éteindre 

votre télévision et reprendre 

une activité normale»

On peut certes déplorer la médiocrité

ou le caractère affligeant de certaines

émissions de télévision, en particulier

de certains spectacles de «télé réa-

lité». Sans doute l’exploitation com-

merciale du voyeurisme et de la naï-

veté du public ne rend-t-elle guère

hommage à la dignité de l’être

humain... Il ne paraît toutefois pas

établi que ces programmes menacent

de provoquer le chaos en telle sorte

que la sauvegarde de l’ordre public et

le maintien de l’ordre exigeraient leur

suppression. Le plus sage ne serait-il

pas, dès lors, de suivre l’invitation for-

mulée par la marionnette du journa-

liste Poivre d’Arvor, qui termine les

émissions des Guignols de l’Info par

cette phrase: «vous pouvez éteindre

votre télévision et reprendre une acti-

vité normale»? ■
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Pierre-François Docquir* – Des émissions de «télé

réalité» offrent à leurs spectateurs des scènes où les

participants sont placés dans des situations que cer-

tains jugent humiliantes, voire dégradantes. La

dignité humaine, en tant que valeur fondamentale

protégée par le droit, ne s’oppose-t-elle pas à l’orga-

nisation de pareils spectacles? Sous son voile, ne

risque-t-on pas au contraire de porter atteinte à la

liberté d’individus dont les actes ne causent nul

dommage à autrui?

D
ans ce qu’on pourrait sans

doute rapprocher d’une ver-

sion moderne – et heureuse-

ment édulcorée – des jeux du cirque

de l’antiquité romaine, des émissions

de «télé réalité» proposent presque

quotidiennement le spectacle de can-

didats soumis à de bien étranges et

désagréables traitements. Illustration

particulièrement marquante de ce

phénomène, une émission allemande

invitait récemment le public à dési-

gner, parmi une dizaine de partici-

pants, la personne qui devrait subir

l’épreuve du jour [1]: plus de 6 millions

de téléspectateurs ont ainsi assisté à

l’enfermement d’un jeune homme

dans une cage de verre envahie par

30.000 cafards. Le lendemain, leur

choix se portait à nouveau sur le

même souffre-douleur, qui choisit

néanmoins d’abandonner l’émission.

Alors que le spectacle de la peur et de

la souffrance captive manifestement

une part du public, d’autres dénon-

cent ces émissions comme humi-

liantes, dégradantes et contraires à la

dignité humaine. Or, celle-ci ne relève-

t-elle pas des principes fondamentaux

de l’ordre juridique? Dans l’Etat de

droit, certaines valeurs sont à ce point

fondamentales qu’il n’est pas permis

d’y renoncer: le meurtre, par exemple,

demeure un acte inadmissible même

si la victime y consent – ce qu’illustre,

dans l’actualité récente, la condamna-

tion, en Allemagne, d’un homme qui

s’était livré au cannibalisme sur une

victime consentante [2]. Le droit à la

vie, inscrit à l’article 2 de la Convention

européenne des droits de l’Homme

(C.E.D.H.), ne confère pas, selon la juris-

prudence de la Cour européenne des

droits de l’Homme, le droit de choisir

la mort plutôt que la vie [3].

Une «victime» peut-elle

consentir à un traitement

contraire à la dignité 

humaine?

S’agissant d’émissions de télévision, le

consentement de participants en

quête d’argent et de gloire autorise-t-

il tous les excès? Au contraire, l’inter-

diction absolue des traitements

dégradants (art. 3, C.E.D.H.) ne s’op-

pose-t-elle pas à l’organisation de pro-

grammes télévisés où les participants

subissent des traitements dégra-

dants? La Cour européenne des droits

de l’Homme définit l’acte dégradant

comme celui qui cause à la personne

qui le subit, à ses propres yeux ou au

regard d’autrui, une humiliation ou

un avilissement atteignant un seuil

minimum de gravité, les qualification

de traitements inhumains ou de tor-

ture étant réservés aux actes qui pré-

sentent un caractère plus grave quant

au degré de souffrance provoqué.

Dans la mesure où un individu parti-

cipe de son plein gré à l’activité liti-

gieuse, l’article 3 ne paraîtrait pas être

d’application. Pour autant, le public,

choqué ou troublé par le spectacle,

pourrait le juger contraire à la dignité

humaine. Pareille considération peut-

elle en justifier l’interdiction? Divers

points de repère jurisprudentiels peu-

vent baliser la réflexion.

Dignité humaine ou 

épanouissement individuel?

Condamnés pour avoir infligé, dans le

cadre de pratiques sado-masochistes

au sein d’un groupe d’adultes consen-

tants, des blessures résultant par

exemple de flagellations ou de brû-

lures, plusieurs ressortissants britan-

niques soutenaient devant la Cour

européenne des droits de l’Homme

que pareilles activités relevaient stric-

tement de leur vie privée, chacun

devant demeurer libre de disposer de

son propre corps. Les juges européens

affirmèrent à cette occasion que l’Etat

peut légitimement ériger en infrac-

tion toute pratique qui entraîne des

dommages corporels, fussent-ils com-

mis dans un but de jouissance

sexuelle [4]. La Cour précisait encore

que le libre arbitre ne peut prévaloir

sur la nécessité de protéger, par la

force dissuasive du droit pénal, la

santé publique.
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conforme à la dignité humaine, pro-

clamé par l’article 23 de la

Constitution, a été lié par le

Constituant à la sphère des droits éco-

nomiques et sociaux, et constitue le

critère d’octroi de l’aide sociale. Dans
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